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ÉTAT FINANCIER POUR LA PÉRIODE DU 1ER JANVIER 2010 AU 30 JUIN 2011
	Résumé
Le présent document comprend le rapport financier du Fonds du patrimoine culturel immatériel pour l’exercice du 1er janvier 2010 au 30 juin 2011 établi par le Bureau du contrôleur et précédé d’une brève note explicative.


Note explicative
1. Conformément à l’article 25.3 de la Convention, les revenus du Compte spécial  du patrimoine culturel immatériel (ci-après dénommé le « Fonds ») sont constituées par : a) les contributions des États parties à la Convention ; b) les fonds alloués à cette fin par la Conférence générale de l’UNESCO ; c) les versements, dons ou legs que pourront faire d’autres États, organisations et programmes du système des Nations Unies, notamment le Programme des Nations Unies pour le développement, ainsi que d’autres organisations internationales et organismes publics ou privés ou des personnes privées ; d) tout intérêt dû sur les ressources du Fonds ; e) le produit des collectes et les recettes des manifestations organisées au profit du Fonds ; f) toutes autres ressources autorisées par le règlement du Fonds, que le Comité élabore. Ces règlements se trouvent dans le Règlement financier du Compte spécial pour le fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, adopté par le Comité à sa première session extraordinaire (décision 1.EXT.COM 9).
2. Le Rapport financier ci-dessous couvre la période du 1er janvier 2010 au 30 juin 2011, pendant laquelle les ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel ont été utilisées conformément au Plan d’utilisation des ressources du Fonds approuvé par la troisième session de l’Assemblée générale en juin 2010 (résolution 3.GA 8). Un rapport financier pour l’ensemble de l’exercice (du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2011) sera fourni à l’Assemblée générale des États parties à sa quatrième session.
États financiers I, II et III

3. Pendant la période considérée, les revenus du Fonds se composent a) des contributions obligatoires et volontaires des États parties ; b) des contributions volontaires supplémentaires des États parties et des États non parties ; c) des contributions affectées, y compris les contributions volontaires supplémentaires faites par les États parties à des fins spécifiques se rapportant à des projets déterminés approuvés par le Comité conformément à l’article 25.5 de la Convention et d) des intérêts dû sur les ressources du Fonds (38 418 dollars des États Unis).
4. Les contributions règlementaires (3 163 497 dollars des États-Unis) comprennent à la fois les contributions obligatoires des 130 États parties à la Convention, tel que décrit dans l’article 26.1 de la Convention et les contributions volontaires de quatre États parties qui, au moment de leur ratification, ont eu recours à l’article 26.2 de la Convention. Dans l’état financier I, la totalité du montant des contributions règlementaires obligatoires pour l’exercice biennal figure en tant que revenus ; dans l’état financier II, le montant encore impayé des États parties au 30 juin 2011 apparaît comme étant dû. Les contributions règlementaires volontaires ainsi que toute autre contribution volontaire ne figurent pas en tant que revenus jusqu’à ce qu’elles soient effectivement reçues.
5. Les contributions volontaires supplémentaires peuvent être affectées ou versées sans restriction. Au 30 juin 2011, des contributions volontaires supplémentaires à utilisation non restreinte (121 874 dollars des États-Unis) ont été reçues de l’Estonie et de Monaco (tous les deux États parties) et des Pays-Bas (État non partie). Ces contributions, ainsi que la plupart des autres ressources du Fonds sont utilisées conformément au plan et aux pourcentages pour l’utilisation des ressources du Fonds approuvé par l’Assemblée générale (résolution 3.GA 8).
6. Les contributions volontaires supplémentaires affectées (1 369 585 dollars des États-Unis) sont de deux sortes : a) des contributions à des fins générales et spécifiques se rapportant à des projets déterminés et b) des contributions au sous-fonds. Conformément à l’article 25.5, le Fonds a reçu des contributions volontaires supplémentaires d’un montant total de 857 700 dollars des États-Unis de la Norvège et de l’Espagne, affectées à l’objectif spécifique de soutenir quatre projets de renforcement des capacités (décision 5.COM 17)
. 

7. Les contributions supplémentaires volontaires affectées comprennent également celles versées dans le sous-fonds créé par l’Assemblée générale au sein du Fonds du patrimoine culturel immatériel destiné exclusivement au renforcement des capacités humaines du Secrétariat (résolution 3.GA 9). En réponse à l’appel de la Directrice générale aux États parties pour soutenir la mise en œuvre de la Convention de 2003 par le biais de ce nouveau mécanisme, au 30 juin 2011, le sous-fonds avait reçu 511 885 000 dollars des États-Unis du Japon, de la République de Corée et de l’Espagne. Le sous-fonds finance deux postes temporaires de professionnels au sein du Secrétariat qui sont consacrés au développement et à la maintenance des systèmes d’information du Secrétariat et au programme de renforcement des capacités. Le Secrétariat n’a pas connaissance de l’intention d’autres États parties de contribuer au sous-fonds.
8. Les contributions règlementaires des États parties au Fonds s’élèvent à 3 millions de dollars des États-Unis tous les deux ans. Les 137 États parties à ce jour sont responsables d’environ 50% du budget total de l’UNESCO (base pour calculer les contributions règlementaires). Les États parties n’ayant pas fait appel au Fonds pour l’assistance internationale à la hauteur des ressources disponibles (voir ci-dessous), le solde du Fonds ne cesse d’augmenter à chaque exercice biennal.

Échelonnement des crédits et des dépenses pour l’exercice du 1er janvier 2010 au 30 juin 2011
9. Le plan d’utilisation du Fonds a été approuvé par la troisième session de l’Assemblée générale en termes de pourcentages du total des ressources disponibles (résolution 3.GA 8). Le budget total approuvé (4 447 335 dollars des États-Unis), comme indiqué dans cette partie du rapport financier, correspond aux réserves et aux soldes de compte en début de période (4 777 648 dollars des États-Unis), moins le Fonds de réserve accumulé depuis la création du Compte spécial (330 313 dollars des États-Unis). Le Fonds de réserve (cf. État financier II) a été créé en vertu du Règlement financier du Compte spécial et réservé pour au l’assistance internationale dans les cas d’extrême urgence, dans l’éventualité où les réserves opérationnelles seraient attribuées à d’autres fins.
10. Dans ce crédit global, le rapport financier montre un solde positif de 3,3 millions de dollars des États-Unis au 30 juin 2011, ce qui signifie qu’environ les trois quarts du budget approuvé par l’Assemblée générale pour la période 2010-2011 restent inutilisés. Si l’on déduit les fonds qui sont susceptibles d’être dépensés d’ici le 31 décembre 2011, environ les deux tiers des ressources pour lesquelles l’Assemblée générale a approuvé un plan d’utilisation jusqu’au 31 décembre 2011, resteront inutilisés à cette date. Des explications pour chaque ligne budgétaire dans l’Échelonnement des crédits et dépenses suivent.
11. Depuis la troisième session de l’Assemblée générale en 2010, seuls 18 des 137 États parties ont demandé une assistance internationale au Fonds (ligne budgétaire 1). Une seule demande d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis a été approuvée par le Comité en 2010. Néanmoins, puisque le Comité a invité l’État partie bénéficiaire à préparer un projet révisé en tenant compte dans la mesure du possible des commentaires des examinateurs, les arrangements contractuels n’avaient pas été conclus au 30 juin 2011 et l’engagement des fonds n’est donc pas encore reflété dans le rapport financier ci-joint. Le rapport financier reflète également les trois demandes d’assistance internationales d’un montant inférieur ou égal à 25 000 dollars des États-Unis approuvées par le Bureau en 2010 (ou approuvées dans les cycles précédents, mais toujours en cours après le 1er janvier 2010). À ce jour, moins de 10% du montant du budget prévu à cet effet a été engagé.
12. Quatre demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis ont été soumises au Comité pour évaluation et décision à sa sixième session, s’élevant à un total de 640 240 dollars des États-Unis. Cependant, ces fonds ne pourront pas être engagés avant la fin de l’année 2011 en raison des révisions supplémentaires qui seront demandées, et du peu de temps disponible avant la clôture des comptes de fin d’année de l’UNESCO. Il est néanmoins prévu que une ou deux des 18 demandes d’assistance internationale d’un montant inférieur ou égal à 25 000 dollars des États-Unis en attente soient approuvées et engagées avant le 31 décembre 2011.
13. Sans demande d’assistance préparatoire (ligne budgétaire 2) en 2010 du fait du changement des délais de soumission dans les Directives opérationnelles amendées et adoptées par l’Assemblée générale à sa troisième session, le rapport financier annexé montre une seule assistance préparatoire pour la Liste de sauvegarde urgente approuvée par le Bureau du Comité fin 2009 et décaissée en 2010. Cela signifie que seuls 3% des fonds alloués à cet effet avaient été utilisés au 30 juin 2010. Si les six demandes d’assistance préparatoire pour les dossiers de candidature à la Liste de sauvegarde urgente qui seront examinées par le Bureau du Comité en 2011 pour un montant maximal de 118 986 dollars des États-Unis devaient être approuvées et les fonds engagés avant la fin de 2011, les deux cinquièmes du montant alloué à cet effet dans le plan d’utilisation des ressources du Fonds seraient utilisés.
14. L’Assemblée générale a alloué 18% du budget aux « autres fonctions du Comité » (ligne budgétaire 3), dont l’utilisation est décidée par le Bureau sur la base de propositions spécifiques préparées par le Secrétariat (décision 4.COM 12). Des rapports détaillés sur l’avancement de la mise en œuvre et la manière dont les fonds sont dépensés peuvent être trouvés dans les documents ITH/10/5.COM 2.BUR/4 Rev et ITH/11/6.COM 2.BUR/4. Au 30 juin 2011, plus de la moitié des fonds avaient été dépensés, principalement pour le développement du matériel de renforcement des capacités ainsi que pour la mise en œuvre de la première phase de la stratégie globale de renforcement des capacités avec l’organisation d’une série de six ateliers régionaux de formation de formateurs dans le monde entier afin de dispenser une formation intensive à un réseau de 66 experts venant de toutes les régions sur ces matériels (47%) ainsi que pour des activités de sensibilisation et de partage et de gestion de l’information (9%). Le Secrétariat est confiant que le reste des fonds sera engagé avant le 31 décembre 2011. Deux ateliers régionaux de renforcement des capacités ont été récemment organisés pour les ONG africaines et latino-américaines actives dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et les délais pour les activités de publication seront tenus.
15. Dans la période couverte par le Rapport financier ci-joint, une session du Comité, une réunion de son Bureau et trois réunions de l’Organe subsidiaire se sont tenues. Au 30 juin 2011, seulement un cinquième du budget approuvé sous la ligne budgétaire 4 pour la participation à la session du Comité, de son Bureau et de ses organes subsidiaires d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant des pays en développement membres du Comité, avait été utilisé. Avec la réunion de l’Organe subsidiaire en septembre 2011 et la sixième session du Comité en novembre 2011, le taux de dépense augmentera certainement avant le 31 décembre 2011, mais ne dépassera pas trois cinquième des fonds approuvés à cet effet. Au contraire, bien que le rapport financier montre que environ deux cinquièmes du budget approuvé pour la participation aux sessions du Comité d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant des États parties non membres du Comité (ligne budgétaire 5) avaient été dépensés au 30 juin 2011, les fonds seront pratiquement épuisés après la sixième session du Comité en novembre 2011.
16. Seuls 3% du budget approuvé sous la ligne budgétaire 6 pour la participation d’organismes publics ou privés et de personnes physiques, notamment des membres des communautés et des groupes invités par le Comité, son Bureau et ses organes subsidiaires afin d’être consultés sur toute question particulière, ont été utilisés au 30 juin 2011. D’autre part, la ligne budgétaire 7 (coût des services consultatifs fournis à la demande du Comité) montre un taux de dépenses de 95%. Cela inclut à la fois les honoraires et les frais de voyage des examinateurs qui ont été désignés pour les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale du cycle 2010 ainsi que les honoraires des membres de l’Organe consultatif pour le cycle 2011, et les coûts de leur participation aux deux réunions de l’Organe en 2011. Leurs frais de participation à la sixième session du Comité seront couverts par la ligne budgétaire 6. Pour le prochain exercice biennal, les honoraires de l’Organe consultatif seront entièrement couverts par la ligne budgétaire 7 tandis que ses frais de voyage le seront sous la ligne budgétaire 6.
	État financier I

	UNESCO

	PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

	COMPTE DE RÉSULTAT ET VARIATIONS DES RÉSERVES

 ET SOLDES DE COMPTE

	POUR L’EXERCICE DU 1er JANVIER 2010 AU 30 JUIN 2011

	
	
	

	(EXPRIMÉS EN DOLLARS DES ÉTATS-UNIS)

	
	
	
	

	
	Activités du Programme
	Activités réservées
	Total au 30/06/2011

	REVENU
	
	
	

	
	
	
	

	Contributions règlementaires:
	
	
	

	Obligatoires
	3 147 762,00
	-
	3 147 762,00

	Volontaires
	15 735,00
	-
	15 735,00

	
	
	
	

	Total des contributions
	3 163 497,00
	
	3 163 497,00 

	
	
	
	

	Autres revenus:
	
	
	

	Intérêt
	38 418,00
	-
	38 418,00

	Autres contributions volontaires
	121 873,90
	1 369 585,49
	1 491 459,39 

	
	
	
	

	Total des autres revenus
	160 291,90
	1 369 585,49
	1 529 877,39

	
	
	
	

	TOTAL DES REVENUS
	3 323 788,90
	1 369 585,49
	4 693 374,39

	
	
	
	

	Versements
	730 438,59
	33 134,93
	763 573,52

	Provision sur obligations non liquidées
	370 445,09
	5 268,43
	375 713,52

	
	
	
	

	TOTAL DES DÉPENSES
	1 100 883,68
	38 403,36
	1 139 287,04

	
	
	
	

	EXCÉDENT (DÉFICIT) DES REVENUS SUR LES DÉPENSES
	2 222 905,22
	1 331 182,13
	3 554 087,35

	
	
	
	

	Épargne sur les obligations des années précédentes et autres comptes d’ajustement 
	26 388,17
	
	26 388,17

	
	
	
	

	
	
	
	

	Réserves et soldes de compte, début d’exercice
	4 777 647,94
	
	4 777 647,94

	
	
	
	

	Réserves et soldes de compte, fin d’exercice
	7 026 941,33
	1 331 182,13
	8 358 123,46


UNESCO

PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

	ÉCHELONNEMENT DES CRÉDITS ET DES DÉPENSES POUR L’EXERCICE DU 1er JANVIER 2010 AU 30 JUIN 2011

	
	
	
	
	Budget approuvé 2010/2011
	Versements
	Obligations non liquidées
	Total des Dépenses

	1. Assistance internationale comprenant la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente, la préparation d’inventaires, l’appui à d’autres programmes de sauvegarde, de projets et d’activités
	2.527.959,00
	
	
	

	
	
	Groupe 1 - Europe occidentale & Amérique du Nord
	-
	-   
	-   
	-   

	
	
	Groupe 2 - Europe orientale
	
	19 600,00
	4 900,00
	24 500,00

	
	
	Groupe 3 - Amérique latine/centrale & Caraïbes
	
	-   
	-   
	-   

	
	
	Groupe 4 - Asie & Pacifique
	
	-   
	-   
	-   

	
	
	Groupe 5a – Afrique
	
	68 616,00
	143 734,00
	212 350,00

	
	
	Groupe 5b - États arabes
	
	-   
	-   
	-   

	
	
	2 527 959,00
	88 216,00-   
	148 634,00
	236 850,00

	
	
	
	
	
	

	2. Assistance préparatoire (assistance pour la préparation des dossiers de candidature pour la Liste de sauvegarde urgente, et pour la préparation des propositions pour le registre des meilleurs pratiques
	280 884,00
	-   
	-   
	-   

	
	
	Groupe 1 - Europe occidentale & Amérique du Nord
	
	-
	-
	-

	
	
	Groupe 2 - Europe orientale
	
	-   
	-   
	-   

	
	
	Groupe 3 - Amérique latine/centrale & Caraïbes
	
	8 000,00
	-   
	8 000,00

	
	
	Groupe 4 – Asie & Pacifique
	
	-   
	-   
	-   

	
	
	Groupe 5a – Afrique
	
	-   
	-   
	-   

	
	
	Groupe 5b - États arabes
	
	-   
	-   
	-   

	
	
	280 884,00
	8 000,00-   
	-   
	8 000,00-   

	
	
	
	
	
	

	3. Autres fonctions du Comité tel que décrit à l’article 7 et dans les Directives opérationnelles
	842 653,00
	
	
	

	
	
	Matériel de formation (phase 1)
	
	
	
	

	
	
	
	Contenu (mise en œuvre nationale)
	
	20 265,89
	-
	20 265,89

	
	
	
	Contenu (inventoriage)
	
	8 018,50
	-
	8 018,50

	
	
	
	Copie-édition
	
	5 302,94
	-
	5 302,94

	
	
	
	Traduction
	
	44 138,26
	3 275,87
	47 414,13

	
	
	
	Conception graphique
	
	12 099,36
	1 318,84
	13 418,20

	
	
	Ateliers de formation des formateurs
	
	
	
	

	
	
	
	Atelier Harare
	
	50 841,30
	5 097,09
	55 938,39

	
	
	
	Atelier Libreville
	
	9 462,42
	-
	9 462,42

	
	
	
	Atelier Havane
	
	68 095,86
	6 037,77
	74 133,63

	
	
	
	Atelier Beijing
	
	31 013,12
	3 170,80
	34 183,92

	
	
	
	Atelier Sofia
	
	71 022,48
	624,68
	71 647,16

	
	
	
	Atelier Abou Dhabi
	
	22 463,51
	-
	22 463,51

	
	
	
	Coûts de mission
	
	16 339,56
	1 775,89
	18 115,45

	
	
	
	Services formateurs
	
	14 019,23
	986,33
	15 005,56

	
	
	Publication des Listes
	
	
	
	

	
	
	
	Préparation de la publication des Listes
	
	1 867,99
	-
	1 867,99

	
	
	
	Conception de la publication des Listes
	
	-
	2 849,00
	2 849,00

	
	
	
	Impression et distribution de la publication des Listes
	
	-
	7 008,54
	7 008,54

	
	
	Kits
	
	
	
	

	
	
	
	Impression et distribution des kits
	
	-
	38 740,82
	38 740,82

	
	
	Système de gestion de l’information
	
	19 296,96
	8 595,53
	27 892,49

	
	
	Autres
	
	523,81
	1 479,69
	2 003,50

	
	
	
	
	

	
	842 653,00
	394 771,19
	80 960,85
	475 732,04

	
	4. Participation des experts en patrimoine culturel immatériel représentant les pays en développement des États membres du Comité, aux sessions du Comité, à ses Bureaux et ses Organes subsidiaires.
	234 070,00
	50 619,45
	1 071,40
	51 690,85

	
	
	
	
	
	

	
	5. Participation des experts en patrimoine culturel immatériel représentant les pays en développement des États parties non membres du Comité aux sessions du Comité
	140 442,00
	58 084,24
	-
	58 084,24

	
	
	
	
	
	

	
	6. Participation des organismes publics ou privés, ainsi que des personnes physiques, et plus particulièrement les membres des communautés et des groupes invités par le Comité, ses Bureaux, ses Organes subsidiaires afin d’être consultés sur des sujets spécifiques
	140 442,00
	3 844,25
	-
	3 844,25

	
	
	
	
	
	

	
	7. Coûts des services consultatifs fournis à la demande du Comité
	280 884,00
	126 903,46
	139 778,84
	266 682,20

	
	
	
	
	
	
	

	
	TOTAL
	
	4 447 334,00
	730 438,59
	370 445,09
	1 100 883,68


État financier II

UNESCO

PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

	ÉTAT FINANCIER DÉCRIVANT L’ACTIF, LE PASSIF, LES RÉSERVES 

	ET SOLDES DE COMPTE AU 30 JUIN 2009

	

	(EXPRIMÉ EN DOLLARS DES ÉTATS-UNIS)

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Actif:
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Disponibilités et comptes à terme
	
	
	7 720 120,98 
	

	Contributions obligatoires à recevoir des États parties
	1 036 985,00 
	

	
	
	
	
	
	
	

	Total des actifs 
	
	
	
	8 757 105,98 
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Passif:
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Obligations non liquidées – Exercice en cours
	375 713,52 
	

	Obligations non liquidées – Exercice passé
	22 269,00
	

	Contributions reçues à l’avance
	
	1 000,00 
	

	
	
	
	
	
	
	

	Total du passif 
	
	
	
	398 982,52 
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Réserves et soldes de compte :
	
	
	
	

	Fonds de réserve
	
	
	
	330 313,00
	

	Réserves d’exploitation
	
	
	
	8 027 810,46 
	

	
	
	
	
	
	
	

	Total des réserves et soldes de compte
	
	8 358 123,46 
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Total du passif, des réserves et soldes de compte
	8 757 105,98 
	


État financier III

UNESCO

PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

	ÉTAT DES LIQUIDITÉS

POUR L’EXERCICE DU 1er JANVIER 2010 AU 30 JUIN 2011

(EXPRIMÉ EN DOLLARS DES ÉTATS-UNIS)

	
	
	
	

	
	Programmes d’activités
	Ressources affectées
	Total

	
	
	
	

	Liquidités en début d’exercice
	4 898 071,23 
	-
	4 898 071,23

	
	
	
	

	ENTRÉES
	
	
	

	Dotations reçues des États parties
	2 228 484,00 
	-
	2 228 484,00

	Autres revenus:
	
	
	

	Intérêts
	38 418,00 
	-
	38 418,00

	Autres contributions volontaires
	121 873,90 
	1 369 585,49
	1 491 459,39

	
	
	
	

	Total
	2 388 775,90
	1 369 585,49
	3 758 361,39

	
	
	
	

	SORTIES
	
	
	

	Total des dépenses du programme en cours
	730 438,59
	33 134,93
	763 573,52

	Total des dépenses du programme réalisées
	172 738,12
	-
	172 738,12

	
	
	
	

	Total
	903 176,71 
	33 134,93
	936 311,64

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	EXCÉDENT (DÉFICIT) des entrées sur les sorties
	1 485 599,19 
	1 336 450,56
	2 822 049,75

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Liquidités en fin d’exercice
	6 383 670,42 
	1 336 450,56
	7 720 120,98


ÉTAT DES CONTRIBUTIONS 

	États parties
	Contribu-tions
dues au 31.12.2010
	Contribu-tions établies pour 2011
	Versées en 2011
	Contribu-tions des années antérieures non versées au 30/06/2011
	Contribu-tions 2011 non versées au 30/06/2011
	Total des contribu-tions non versées au 30/06/2011
	Avance 2011
	Total des contribu-tions non versées (avance) au 30/06/2011

	Afghanistan
	-
	131
	131
	-
	-
	-
	-
	-

	Albanie
	180
	327
	209
	-
	-
	-
	-62
	-62

	Algérie
	6 876
	4 179
	11 040
	-
	15
	15
	-
	15

	Arménie
	-100
	163
	-
	-
	63
	63
	-
	63

	Autriche
	186
	27 785
	27 971
	-
	-
	-
	-
	-

	Azerbaïdjan
	-914
	490
	-
	-
	-
	-
	-424
	-424

	Bangladesh
	-
	327
	-
	-
	327
	327
	-
	327

	Barbade
	-
	261
	-
	-
	261
	261
	-
	261

	Bélarus
	-
	1 371
	1 371
	-
	-
	-
	-
	-

	Belgique
	15 749
	35 099
	35 850
	-
	14 998
	14 998
	-
	14 998

	Belize
	33
	33
	-
	33
	33
	66
	-
	66

	Bhoutan
	11
	33
	-
	-
	22
	22
	-
	22

	Bolivie (État plurinational de)
	-
	229
	229
	-
	-
	-
	-
	-

	Bosnie-Herzégovine
	572
	457
	-
	572
	457
	1 029
	-
	1 029

	Botswana
	296
	588
	296
	-
	588
	588
	-
	588

	Brésil
	52 599
	52 599
	-
	52 599
	52 599
	105 198
	-
	105 198

	Bulgarie
	29
	1 241
	1 241
	-
	29
	29
	-
	29

	Burkina Faso
	-
	98
	-
	-
	98
	98
	-
	98

	Burundi
	131
	33
	-
	131
	33
	164
	-
	164

	Cambodge
	-
	98
	-
	-
	98
	98
	-
	98

	Chili
	11 839
	7 705
	-
	11 839
	7 705
	19 544
	-
	19 544

	Chine
	-
	104 154
	-
	-
	104 154
	104 154
	-
	104 154

	Chypre
	-
	1 502
	1 502
	-
	-
	-
	-
	-

	Colombie
	7 171
	4 702
	-
	7 171
	4 702
	11 873
	-
	11 873

	Costa Rica
	1 862
	1 110
	-
	1 862
	1 110
	2 972
	-
	2 972

	Côte d’Ivoire
	327
	327
	-
	327
	327
	654
	-
	654

	Croatie
	-
	3 167
	3 167
	-
	-
	-
	-
	-

	Cuba
	66
	2 318
	2 354
	-
	30
	30
	-
	30

	Danemark
	22 121
	24 030
	-
	22 121
	24 030
	46 151
	-
	46 151

	Djibouti
	100
	33
	-
	100
	33
	133
	-
	133

	Dominique
	56
	33
	-
	56
	33
	89
	-
	89

	Égypte
	-
	3 069
	3 069
	-
	-
	-
	-
	-

	Émirats Arabes Unis 
	12 791
	12 766
	-
	12 791
	12 766
	25 557
	-
	25 557

	Équateur
	663
	1 306
	1 969
	-
	-
	-
	-
	-

	Érythrée
	-
	32
	12
	-
	20
	20
	-
	20

	Espagne
	-
	103 729
	-
	-
	103 729
	103 729
	-
	103 729

	Estonie
	-
	1 306
	1 306
	-
	-
	-
	-
	-

	Éthiopie
	20
	261
	261
	-
	20
	20
	-
	20

	Ex-République yougoslave de Macédoine
	229
	229
	458
	-
	-
	-
	-
	-

	Fidji
	92
	131
	-
	92
	131
	223
	-
	223

	France
	-
	199 949
	199 949
	-
	-
	-
	-
	-

	Gabon
	563
	457
	-
	563
	457
	1020
	-
	1020

	Géorgie
	196
	196
	392
	-
	-
	-
	-
	-

	Grèce
	-
	22 561
	-
	-
	22 561
	22 561
	-
	22 561

	Grenade
	-
	33
	-
	-
	33
	33
	-
	33

	Guatemala
	3 846
	914
	-
	3 846
	914
	4 760
	-
	4 760

	Guinée
	117
	65
	-
	117
	65
	182
	-
	182

	Guinée équatoriale
	76
	261
	-
	76
	261
	337
	-
	337

	Haïti
	101
	98
	-
	101
	98
	199
	-
	199

	Honduras
	108
	261
	-
	108
	261
	369
	-
	369

	Hongrie
	-
	9 501
	-
	-
	9 501
	9 501
	-
	9 501

	Inde
	-
	17 435
	17 435
	-
	-
	-
	-
	-

	Irak
	483
	653
	-
	483
	653
	1 136
	-
	1 136

	Iran, République islamique d’
	-
	7 607
	7 701
	-
	-
	-
	-94
	-94

	Islande
	-
	1 371
	1 371
	-
	-
	-
	-
	-

	Italie
	-
	163 250
	-
	-
	163 250
	163 250
	-
	163 250

	Jamaïque
	6
	457
	-
	6
	457
	463
	-
	463

	Japon
	-
	409 137
	133 702
	-
	275 435
	275 435
	-
	275 435

	Jordanie
	-
	457
	457
	-
	-
	-
	-
	-

	Kenya
	-
	392
	-
	-
	392
	392-
	-
	392

	Kirghizistan
	-
	33
	-
	-
	33
	33
	-
	33

	Lettonie
	-
	1 241
	-
	-
	1 241
	1 241
	-
	1 241

	Lesotho
	-
	33
	-
	-
	33
	33
	-
	33

	Liban
	2 175
	1 077
	1 098
	1 077
	1 077
	2 154
	-
	2 154

	Lituanie
	-
	2 122
	2 122
	-
	-
	-
	-
	-

	Luxembourg
	-
	2 939
	2 939
	-
	-
	-
	-
	-

	Madagascar
	-98
	98
	57
	-
	-
	-
	-57
	-57

	Malawi
	18
	33
	-
	18
	33
	51
	-
	51

	Mali
	130
	98
	-
	130
	98
	228
	-
	228

	Maroc
	-
	1 894
	1 894
	-
	-
	-
	-
	-

	Maurice
	-
	359
	359
	-
	-
	-
	-
	-

	Mauritanie
	124
	33
	-
	124
	33
	157
	-
	157

	Mexique
	-
	76 923
	76 923
	-
	-
	-
	-
	-

	Monaco
	-
	98
	98
	-
	-
	-
	-
	-

	Mongolie
	-
	65
	65
	-
	-
	-
	-
	-

	Monténégro
	12
	131
	133
	-
	10
	10
	-
	10

	Mozambique
	161
	98
	259
	-
	-
	-
	-
	-

	Namibie
	-
	261
	261
	-
	-
	-
	-
	-

	Népal
	58
	196
	-
	58
	196
	254
	-
	254

	Nicaragua
	-
	98
	-
	-
	98
	98
	-
	98

	Niger
	-16
	65
	-
	-
	49
	49
	-
	49

	Nigéria
	-
	2 547
	2 547
	-
	-
	-
	-
	-

	Norvège
	-
	28 438
	28 438
	-
	-
	-
	-
	-

	Oman
	-
	2 808
	2 808
	-
	-
	-
	-
	-

	Ouganda
	233
	196
	429
	-
	-
	-
	-
	-

	Ouzbékistan
	-
	327
	327
	-
	-
	-
	-
	-

	Pakistan
	41
	2 677
	-
	41
	2 677
	2 718
	-
	2 718

	Panama
	3 279
	718
	3 279
	-
	718
	718
	-
	718

	Papouasie-Nouvelle-Guinée
	131
	65
	-
	131
	65
	196
	-
	196

	Paraguay
	229
	229
	427
	-
	31
	31
	-
	31

	Pérou
	-
	2 939
	-
	-
	2 939
	2 939
	-
	2 939

	Philippines
	14
	2 939
	2 940
	-
	13
	13
	-
	13

	Portugal
	27 998
	16 684
	-
	27 998
	16 684
	44 682
	-
	44 682

	Qatar
	7 090
	4 408
	-
	7 090
	4 408
	11 498
	-
	11 498

	République arabe syrienne
	-
	816
	816
	-
	-
	-
	-
	-

	République centrafricaine
	-101
	33
	-
	-
	-
	-
	-68
	-68

	République de Corée
	-
	73 789
	73 789
	-
	-
	-
	-
	-

	République de Moldova
	-
	65
	-
	-
	65
	65
	-
	65

	République démocratique du Congo
	1
	98
	-
	1
	98
	99
	-
	99

	République démocratique populaire Lao
	-
	33
	33
	-
	-
	-
	-
	-

	République dominicaine
	3 615
	1 371
	-
	3 615
	1 371
	4 986
	-
	4 986

	République populaire démocratique de Corée
	419
	229
	663
	-
	-
	-
	-15
	-15

	République tchèque 
	-
	11 395
	11 395
	-
	-
	-
	-
	-

	Roumanie
	-
	5 779
	5 779
	-
	-
	-
	-
	-

	Saint-Vincent-et-les Grenadines
	-
	33
	33
	-
	-
	-
	-
	-

	Sainte-Lucie
	65
	33
	-
	65
	33
	98
	-
	98

	Sao Tomé-et-Principe
	134
	33
	-
	134
	33
	167
	-
	167

	Sénégal
	274
	196
	-
	274
	196
	470
	-
	470

	Serbie
	308
	1 208
	-
	308
	1 208
	1 516
	-
	1 516

	Slovaquie
	-
	4 636
	4 636
	-
	-
	-
	-
	-

	Slovénie
	-
	3 363
	3 363
	-
	-
	-
	-
	-

	Sri Lanka
	-
	620
	-
	-
	620
	620
	-
	620

	Soudan
	636
	327
	-
	636
	327
	963
	-
	963

	Suède
	-
	23 795
	23 768
	-
	27
	27
	-
	27

	Suisse
	-
	36 895
	36 895
	-
	-
	-
	-
	-

	Tadjikistan
	8
	65
	-
	8
	65
	73
	-
	73

	Tchad
	106
	65
	-
	106
	65
	171
	-
	171

	Togo
	54
	33
	87
	-
	-
	-
	-
	-

	Tonga
	23
	33
	-
	23
	33
	56
	-
	56

	Trinité-et-Tobago
	-
	1 437
	1 717
	-
	-
	-
	-280
	-280

	Tunisie
	-
	980
	950
	-
	30
	30
	-
	30

	Turquie
	-
	20 145
	-
	-
	20 145
	20 145
	-
	20 145

	Ukraine
	-
	2 841
	-
	-
	2 841
	2 841
	-
	2 841

	Uruguay
	882
	882
	-
	882
	882
	1 764
	-
	1 764

	Vanuatu
	1
	33
	-
	1
	33
	34
	-
	34

	Venezuela (République Bolivarienne du)
	6 310
	10 252
	-
	6 310
	10 252
	16 562
	-
	16 562

	Viet Nam
	1 077
	1 077
	2 154
	-
	-
	-
	-
	-

	Yémen
	765
	327
	-
	765
	327
	1 092
	-
	1 092

	Zambie
	131
	131
	-
	131
	131
	262
	-
	262

	Zimbabwe
	-
	98
	-
	-
	98
	98
	-
	98

	Total
	194 386
	1 588 523
	746 924
	164 920
	872 065
	1 036 985
	-1 000
	1 035 989

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	États parties
	Contribu-tions dues au 31.12.2010
	Contribu-tions établies pour 2011
	Versées en
2011
	 
	 
	 
	 
	 

	Arabie saoudite
	54 200
	
	
	
	 
	 
	 
	 

	Argentine
	18 742
	
	
	
	 
	 
	 
	 

	Indonésie
	15 542
	7 771
	7 771
	
	 
	 
	 
	 

	Seychelles
	130
	128
	65
	
	 
	 
	 
	 

	Total
	88 614
	7 899
	7 836
	
	 
	 
	 
	 


� Après le 1er juillet 2011, le Fonds a également reçu une contribution supplémentaire volontaire du Japon affectée à l’organisation d’une réunion d’un groupe de travail intergouvernemental mis en place par le Comité pour étudier différentes mesures pour améliorer le traitement des candidatures pour la Liste représentative par le Comité, l’Organe subsidiaire et le Secrétariat. Cette réunion s’est tenue au Siège de l’UNESCO les 12 et 13 septembre 2011. Cette contribution figurera dans le rapport financier de l’exercice biennal 2011-2012. 





